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AVIS CONFORME DE LA MRAE, CONCLUANT 
A L’ABSENCE PARTIELLE DE NECESSITE 

D’UNE EVALUATION ENVIRONNEMENTALE 
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MEMOIRE EN REPONSE 

 

Conformément aux articles R.104-33 à R.104-37 du code de l’urbanisme, la modification du 

PLU de LA CELLE-SUR-MORIN a fait l’objet d’une saisine de l’autorité environnementale, le 

13/11/2024. 

 

Dans son avis n°MRAe AKIF-2025-002 du 07/01/2025, la MRAe précise : 

 

- Les objectifs de la procédure de modification du PLU de LA CELLE-SUR-MORIN ; 

- Que la modification de l’emprise maximale des constructions en zone agricole A, 

portée de 10 % à 30 %, peut avoir des conséquences significatives sur des corridors 

écologiques ou sur l’artificialisation des sols ; 

- Qu’il est donc nécessaire d’apprécier ses effets, en l’absence d’encadrement précis 

des constructions autorisées par une ou plusieurs OAP sectorielles les secteurs de 

projet, leur contenu et leur programmation. 

- Et conclut que la modification du plan local d’urbanisme de La Celle-sur-Morin telle 

qu’elle résulte du dossier transmis à l’Autorité environnementale le 13 novembre 

2024 ne nécessite pas d’être soumise à évaluation environnementale à l’exception de 

la disposition modifiant l’emprise au sol en zone A. 

 

 

 

 

Conscients des enjeux signalés par l’autorité 
environnementale, les élus souhaitent corriger le 

dossier présenté. 
L’emprise au sol sera maintenue à 10% en zone 

agricole A, comme fixée dans le document opposable, 
approuvé le 24/05/2018. 


